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Si dans le cadre de la politique internationale, l’aide publique extérieure désigne le soutien qu’un Etat ou une coalition d’Etats accorde à un Etat moins puissant et cela dans la réalisation de ses objectifs d’ordre politique, militaire, culture idéologique ou économique, alors ses origines remontent à celle de la constitution des premiers systèmes étatiques. Mais dans ce texte, nous considérons que c’est seulement depuis que l’idée de progrès humain social et politique s’est imposé en Europe au XVIIIe siècle que le concept de l’aide au développement ou au sous-développement prend sens. En effet cette idée émerge dans le cadre des efforts de théorisation du développement inégal des régions du monde, à une époque où l’Europe Nord Atlantique était déjà au centre d’un système hiérarchisé d’Etats à l’échelle mondiale qui avait été construit depuis le XVIe siècle. Pour comprendre l’aide au développement aujourd’hui et en dessiner les perspectives, il nous faut recourir à l’histoire, sans perdre de vue les logiques propres au capitalisme collectif, aux expériences socialistes et luttes du tiers monde  qui ont marqué le "court 20ème siècle" (Eric John Hobsbawm)
. Les relations entre l'Afrique, le complexe formé par le pays occidentaux et le Japon, et la Chine serviront de références. 
1 L'aide publique au développement (APD), une innovation soviétique 
Le concept de l'aide au développement est parmi les plus ambiguës. Nous retiendrons ici qu'elle définit un système de soutien extérieur souvent multiforme qu'accorde un gouvernement étranger pour compléter les efforts d'alliances développantes locales. Par alliances développantes nous entendons celles qui créent une synergie entre trois processus fondamentaux: une industrialisation accélérée qui soutient la modernisation des techniques de cultures et d'élevage dans le cadre d'un développement rural qui freine de lui-même l'exode rural vers les bidonvilles ou l'émigration, un système éducatif qui scolarise, donne une formation  professionnelle et satisfait les besoins de recherche et de conception dont le pays a besoin, un système de communications matérielles et immatérielles au sein de chaque secteur et ente eux.. En ce sens tout développement suppose aujourd'hui une stratégie de captation des opportunités réelles qu'offrent les NTIC au-delà des effets de mode; à condition qu'elles fassent partie d'une politique globale de développement.  En d'autres termes l'aide publique extérieure d'un partenaire industriel à celui qui ne l'est pas encore consiste en un ensemble de conditions qu'elle crée pour que les deux disposent des capacités similaires de confronter les facteurs de risques et de vulnérabilité d'origine naturelle ou produits par l'activité humaine. Ou encore l'APD pour être efficace doit viser à transformer les rapports d'assistanat en rapport d'entraide entre égaux, sinon en puissance mais au moins en terme de niveau de vie et de structure technoscientifique de l'économie. La reproduction élargie d'une classe d'entrepreneurs nationaux dans tous les domaines et son influence décisive dans la politique économique de  l'Etat, sont les indicateurs majeurs du succès d'une stratégie de développement, qu'elle bénéficie ou non d'un soutien extérieur. C'est ainsi que les objectifs en termes de taux de croissance du PIB n'ont pas de signification dans leur liaison à la structure. 

Dans notre cadre d'analyse, la quantification des apports financiers ou nets du remboursement et de l'annulation de la dette doit toujours être appréciée par rapport au projet d'un partenariat réel ainsi défini. Dans un pays d'Afrique subsaharienne plus qu'ailleurs des institutions et des systèmes éducatifs  connectés au développement font partie des ressources et devraient absorber jusqu'à 15% du PIB dans les premières décennies. L'Etat peut réduire dans ce cadre les dépenses qui ne concourent pas à la sécurité et au progrès économique. Et dans la mesure où l'éducation contribue fortement à la croissance lorsque l'économie devient technoscientifique et crée plus en plus d'emplois à hauts revenus, les parents acceptent volontiers de réduire leur consommation immédiate pour assurer l'avenir de leurs enfants.

On sait qu'entre 1960 et 1980, la Côte d'Ivoire et la Corée du Sud connurent des taux de croissances comparables à partir d'un niveau de revenu par habitant similaire, mais la deuxième est devenue membre du groupe des pays qui fournissent de l'aide alors que le premier demeure dans le groupes des demandeurs. C'est que d'un côté la croissance était tirée par la croissance des secteurs qui renforçaient la capacité sociale d'appropriation technoscientifique, tandis que de l'autre elle reposait sur la surexploitation des facteurs naturels, dans la continuité de la mise en valeur coloniale. Il s'y ajoute bien entendu, que la Côte d'Ivoire était confrontée à des problèmes tels que celui du passage de la civilisation orale à la civilisation écrite, ou encore de la conscience villageoise et ethnique à la conscience nationale qui sont autant de grands défis que les Coréens avaient relevé depuis plusieurs siècles. C'est ainsi que la séparation du pays est vécue comme une tragédie alors que les Ivoiriens attachent peu d'importance aux fluctuations des frontières de leur pays formé à la fin du 19ème siècle par les puissances européennes.
Si nous restreignons la définition du développement à son squelette économique, ce n'est pas par économisme mais par souci d'écarter des faux débats qui évacuent les conflits qui traversent les sociétés à propos du développement. Le développement lèse certains intérêts et en favorisent d'autres. Par exemple la promotion indispensable de l'entreprenariat autonome local, heurte les intérêts des groupes qui sont liés par les filiales à la sous-traitance ou à l'importation de leurs produits, etc. De manière générale les groupes qui peuvent subir des pertes de pouvoirs d'achat, ou de relations sont susceptibles de s'opposer au projet de développement à cause des mesures révolutionnaires qu'il exige. Mais où est née l'aide au développement et commente évolue-t-elle ?

Souvent on fait remonter au Plan Marshall l'origine de l'aide publique à la reconstruction et par la suite au développement. Nous ne sommes pas de cet avis. L'aide politique américaine à la reconstruction de l'Europe puis au développement de la Corée, a été inspirée par l'expérience de la Révolution russe de 1917. Le parti communiste russe érigea les colonies de l’Empire russe en Etats indépendants associés à l’ancienne puissance coloniale dans l’Union des Républiques Soviétiques. Le bolchevisme brisa dans les nouvelles républiques les relations d'exploitation et de domination prémodernes et chassa du pouvoir les anciennes classes alliées du système tsariste. C’est alors que la politique et le concept de l’aide au développement ont été mobilisés pour effacer les différences entre les composantes de l'Union soviétique. Hors de l'Union soviétique cette expérience eut un impact considérable en Asie de l’Est et du Sud où elle ouvrit aux mouvements de résistance anti-impérialiste la perspective de combiner les luttes de libération nationale avec la destruction des rapports sociaux « féodaux » et de les situer dans la perspective d'une industrialisation accélérée. En somme l’aide au développement apparut comme le moyen d'aider les pouvoirs des ex colonies de la Russie à devenir des républiques, de transformer leurs relations de production et leurs techniques de production et d’expansion des marchés internes. Au lieu de s'appuyer sur cette expérience pour aller plus loin dans la mise en place de l'aide internationale au lendemain de la deuxième guerre mondiale, le camp capitaliste a conçu et appliqué des politiques de développement polarisé dans le cadre de l’impérialisme collectif sous hégémonie des Etats Unis.
Un nouveau concept apparaît après la victoire des démocraties impérialistes sur les dictatures impérialistes en 1945. Le Japon et les grandes puissances occidentales décidèrent d'exclure la guerre comme moyen de résoudre leurs conflits; en revanche ils l'envisageaient dans les relations Ouest - Est et la pratiquent dans les relations Nord Sud. Les Etats-Unis ont joué un rôle capital dans ce changement dans la construction de l'impérialisme collectif (IC)
. Ils ont réussi en effet à transformer les Etats vaincus en alliés contre le socialisme qui menaçait ces derniers de l'intérieur, et les anciennes puissances coloniales en alliées contre le projet émancipateur des mouvements de libération radicaux. Le nouvel impérialisme collectif militairement et économiquement très puissant sut utiliser en sa faveur le concept d’universalité humaniste qui animait les peuples à l’échelle de la planète. Il réussit à vider l’Assemblée Générale de véritable pouvoir politique, à cantonner le Conseil Economique et Social dans le rôle d'une grande agence de collecte d'informations et de débats, et à faire du Conseil de Sécurité un organe chargé exclusivement d'empêcher les guerres nucléaires. 
En pratique dans la gestion des rapports Nord Sud, les puissances occidentales se sont  donné les moyens de contrôler financièrement, techniquement et idéologiquement l’activité des institutions de Bretton Woods où le droit de vote est proportionnel aux parts des contributions, comme dans les entreprises privées. L’objectif non avoué des pays a été et reste d’empêcher les peuples des périphéries de déconnecter pour construire des sociétés aux structures techno-économiques dont les capacités militaires seraient similaires à celles des capitalismes centraux. Y a-t-il lieu de penser que les objectifs de développement du Millénaire (ODM) et la Déclaration de Paris (DP) sur l'efficacité de l'aide marquent une rupture dans la conception occidentale de l'aide au développement ?
2. Une analyse critique des ODM et de la Déclaration de Paris.
Le fait que l’OCDE et l’OMC se soient engagées à travailler ensemble sur les indicateurs est présenté également comme une grande innovation. Qu'en est-il  réellement?

La Déclaration de Paris se présente comme une modalité de la mise en œuvre desODM. Le volume de l’aide fournie aux pays les moins avancés devrait augmenter de près de 60 % (soit un surplus d’environ 50 milliards US $) d’ici 2010. Or l’accroissement du volume de l’aide ne contribuera pas à faire reculer la pauvreté si la qualité de l’aide n’est pas sensiblement améliorée. La participation des PMA à la proclamation de cette déclaration de Paris marque un degré d’accord sans précédent et une volonté plus forte que jamais de réformer l’aide pour qu’elle contribue de manière plus efficace à faire reculer la pauvreté dans le monde. Les auteurs insistent sur le fait que l’OCDE était représentée par son Secrétaire Général, la Banque Mondiale par son Président, le PNUD par son Administrateur, les Banques asiatiques et africaines, et la Banque européenne de reconstruction par leur Président, etc. 

Les auteurs de deux rapports influents
 prétendent que la déclaration de Paris marque une rupture par rapport aux accords précédents (allusions à la Convention de Yaoundé, suivis des Accords de Lomé puis de Cotonou) sur trois points. En premier lieu, elle définit un plan d’action concret qui vise à améliorer la qualité de l’aide et son impact sur le développement en observant quatre principes: l’appropriation, l’alignement et l’harmonisation, la gestion axée sur les résultats, et la responsabilité mutuelle. Le principe de l’appropriation découle du fait que les pays du Sud participants reconnaissent qu’il n’y pas d’alternative meilleure à une stratégie de croissance dont l'objectif prioritaire est de réduire de 50% la pauvreté, comme l’a voulu le Sommet de 2000 qui a produit les objectifs du Millénaire (ODM). Réciproquement les donneurs d’aide s’alignent sur cette stratégie appropriée, et "tirent donc autant que possible leurs conditionnalités de la stratégie des pays bénéficiaires". Le principe de l'alignement et de l’harmonisation tient compte du fait que certains pays bénéficiaires n’ont pas la capacité d’appliquer le principe de l’appropriation. Dans ce cas, les pays donneurs peuvent aller jusqu’à mettre en place dans les pays partenaires des dispositifs communs pour la planification, le financement et la mise en œuvre des programmes de développement (§ 32). Le principe de la gestion axé sur les résultats découle de la nécessité de mesurer la progression vers les objectifs (§ 43 – 46) selon une batterie de douze indicateurs dont aucun ne concerne le degré d'industrialisation!.

Les quatre principes sont articulés sous la forme d'une pyramide de l’efficacité, avec l’appropriation et la responsabilité mutuelle comme clefs de vérité. L’appropriation n’est pas considérée comme un processus techno - politique et social. C’est pourquoi d’une part le Forum de haut niveau de Paris avait été précédé par des ateliers de travail au Honduras, en Kirghizistan, en Tanzanie et en Arabie Saoudite, et par un Forum de dialogue et d’information avec les représentants d’une cinquantaine d’ONG « venant du monde entier» en Février 2005 à Paris.  Et d’autre part, le bénéficiaire s’engage à présenter devant le Parlement un budget prévisionnel solidement confectionné qui prenne en compte les engagements des donateurs. Ces derniers sont invités à fournir davantage d'informations  précises les informations qui permettent aux bénéficiaires de connaître les dates des échéances des décaissements. L’appropriation et la responsabilité commune qui exigent la transparence et l'exhaustivité ce l’information sont considérées comme les deux piliers d’une bonne gouvernance de l’aide. 
Les Objectifs du Millénium (ODM) et la Déclaration de Paris (DP) donnent l'impression que les auteurs minimisent la révolution qui a eu lieu à l'époque postcoloniale dans le domaine social. En effet, durant les trente ans d’indépendance qui ont précédé la Déclaration du Millénium, les sociétés africaines ont connu en général des grands mouvements de modernisation dans la sphère sociale. Dans tous les pays on a assisté à une scolarisation accélérée, à un grand recul de la médecine traditionnelle face à la médecine scientifique et à la consommation des produits pharmaceutiques ; et cela dans le cadre de l’urbanisation accélérée qui a donné accès par exemple à l’eau courante potable et à l’électricité à des rythmes inimaginables pendant la colonisation. L’indépendance a été un accélérateur de la création des conditions de la mobilité et de la modernisation sociale, mais sur une trajectoire issue de la colonisation. Les demandes de l’éducation et de médecine moderne par exemple ont acquis des dynamiques autonomes voire indépendantes de celles des forces productives qui n’ont pas évolué en conséquence. Tandis que les étudiants et leurs parents ont pour modèle le système des pays impérialistes, l’économie reste caractérisée par une agriculture capable de garantir la sécurité alimentaire des familles paysannes et la dépendance alimentaire se maintient. En fait l'APD était relativement plus importante que par la suite à cause de la montée en puissance politique du tiers monde et des luttes concrètes en Asie de l’Est et à Cuba pour une alternative socialiste au capitalisme des monopoles mondiaux qui étaient protégés par les puissances impérialistes. 
Le vrai problème vient de ce que cette révolution sociale n’est pas seulement inachevable, mais qu'elle est bloquée pour deux raisons: Dans la logique capitaliste et l'histoire du capitalisme en occident, la révolution économique précède le progrès social. En Afrique la modernisation sociale postcoloniale était totalement déconnectée des transformations économiques, technologiques et mentales qui auraient dû être capables de contraindre l'Etat à se mettre au service de la croissance et de la compétitivité dans  le système mondial. (Tibor Mende, Teresa Hayter)
.
Or les ODM et la déclaration de Paris proposent d’accélérer les processus de modernisation en augmentant et en améliorant la gestion de l’aide, sans l’articuler à une révolution économique. Dans le cas du Niger par exemple, il apparaît évident qu’une stratégie de croissance développante doit intégrer l’uranium comme matière première et donc créer une véritable expertise nationale dans la chaîne de la production mondiale de l’énergie atomique. C’est un physicien nigérien, Abdou Moumouni
, qui avait proposé, malheureusement sans succès dans le cadre de l’aide néo-coloniale, que le Soleil, matière première abondante dans son pays devienne facteur de développement organisé. Le Niger est l’un des rares pays du continent à disposer de charbon fossile et aujourd’hui c’est une source d’énergie électrique pour la production d’uranium qui permet à la France de tirer 25 % de son énergie de l’énergie nucléaire et d’acquérir une capacité de pointe dans la construction et la gestion des centrales. Or le Niger est en proie à la désertification en partie parce que le charbon d’origine forestière reste la principale source d’énergie pour la cuisson des aliments et de chauffage pour la forge et la bijouterie artisanale. 

Une stratégie de croissance développante, c'est une industrialisation qui intègre le développement de sociétés rurales développées où il fait bon vivre et qui permet une mobilité gérable des ressources; ce que l’exode actuel ne permet pas. 

Bien entendu dans cette perspective la construction en Afrique de véritables sous régions économiques, négociant d’une seule voie dans le système mondial, s’avère indispensable, tout comme les bonnes relations avec des pays du Maghreb, qui n’ont pas renoncé à soutenir des mouvements régionalistes dans le Nord du pays. Mais sur ce plan rien de fondamentalement nouveau n’est envisagé dans le nouveau partenariat. Malheureusement les classes dirigeantes de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de l’Union monétaire et économique ouest africaine ou encore l’Organisation des pays riverains du Niger se servent de ces organisations, non pas pour augmenter leur marge d’autonomie mais pour se reproduire. Cet exemple met en évidence une fonction importante du Millénium et de la Déclaration de Paris qui est de minimiser l’importance des luttes des peuples africains pour l’indépendance, et d’occulter la poursuite des politiques anti-industrialisantes. 

En fait nulle part dans les ODM il est mentionné qu’une aide capitaliste efficace est celle qui permet à un pays de devenir un capitaliste industriel dans un délai de 25 ans, C'est le temps qu'il avait fallu à la Corée du Sud pour devenir un pays industriel quand il a bénéficié d'une aide massive et multiforme des Etats Unis et du Japon. On peut donc se demander ce qu’auront accompli les pays qui auront à réalisé les ODM entre 1990 et 2015, s’ils ne sont pas industrialisés. Ce que les Américains ont fait de mieux dans ce pays, moyennant l'installation des bases militaires permanentes, c’est d’avoir facilité sinon imposé une réforme agricole qui a conduit à une agriculture paysanne dynamique. En fait les exemples de la Corée du Sud et de Taïwan montrent que ce n’est pas par ignorance de que signifie une véritable aide au développement  que l’Occident enferme les pays africains dans une fausse problématique de l’efficacité de l’aide. Si les revendications sociales peuvent être satisfaites aujourd’hui dans la stabilité politique, c’est parce que les pays sont devenus industriels. Bien entendu l’histoire de ces deux pays les préparaient mieux au capitalisme industriel que les pays africains. Par exemple, la tradition des langues écrites remonte aussi loin qu’en Occident et l’éducation s’opère dans ces langues, alors que le plurilinguisme avec la domination des langues des anciens pays colonisateurs est caractéristique de l’Afrique subsaharienne à quelques exceptions près.

3. L'avenir de l'aide publique au développement. 

L'avenir dépendra autant des évolutions internes aux pays développés que des orientations que prendront des grands pays dits émergents au Sud, en fonction des rapports de force internes  entre les forces de l'alliance avec le centres et celles qui sont la consolidation d'un front sud – sud. 

Probablement que pendant une ou deux décennies, les Etats-Unis conserveront leur hégémonie dans l'impérialisme collectif comme le montre l'augmentation de la place qu'occupe l'aide multilatérale par rapport à l'aide bilatérale. En quoi cela pourra-t-il affecter la conception occidentale des relations avec le tiers monde pour qui l'impératif de l'égalité des structures économiques des nations s'impose ? On sait que pendant la confrontation avec le système soviétique et les revendications du tiers monde les Etats-Unis avaient intégré le scénario de soutien de la révolution économique capitaliste dans les pays où cela s'avérait indispensable pour contenir le communisme. La crise du développementalisme et l'écroulement du système socialiste au cours des années 1980 avaient permis aux sociétés transnationales de revendiquer et d'obtenir des prérogatives d'autorégulation en marginalisant les Etats et les mouvements sociaux. Pour l'Afrique on en voit deux conséquences tragiques, que sont la paupérisation sociale chronique de près de 90% de la population et le chaos politique réel ou latent. Cette autorégulation prétendait que l'aide publique au tiers monde était devenue irrationnelle dans un contexte où la libéralisation des marchés des capitaux et des devises permettait d'accéder aux ressources financières internationales par des emprunts ou par l'entrée des investissements directs. L'évolution des effectifs de l'USAID illustre la dévalorisation de la rubrique de l'aide au développement comme instrument de politique étrangère. Entre 1975 et 2007 le personnel de l'USAID avait évolué de la manière suivante : 197, 4 300 personnes; 1985, 3 600; 1995, 3 000 et 2007, 2 200. En 2008, l'organisation employait 29 education officers pour superviser les activités éducatives dans 84 pays
. Il apparaît que les responsables politiques des puissances occidentales pensaient certainement que l'année 2015, qui est l'horizon des ODM, serait la dernière de l'APD. Dans quelle direction la crise globale qui a commencé par la dimension financière et économique, et qui peut conduire à des crises sociales et même politiques graves, affectera-t-elle le volume et la structure de l'aide? Si les Etats-Unis intègrent  dans leur nouvelle politique étrangère la possibilité de soutenir l'industrialisation dans quelques pays, quel pays africain pourrait se porter candidat ? Une chose est certaine ; les altermondistes africains doivent se convaincre que sans forces sociales puissantes mobilisées pour l'industrialisation et la sous régionalisation, aucun pays africain ne peut saisir une opportunité qu'offre n'importe quelle conjoncture mondiale.
Il est utile de revenir sur l'expérience des pays d'ancien camp soviétique.  Quoique l'Union soviétique se soit écroulée, il est important de comprendre les raisons des difficultés de mettre en pratique ce modèle de l'aide au développement qu'elle avait élaboré. Dans l'ensemble l'idéologie affirmait que l'objectif de la coopération entre les sociétés qui adhéraient au socialisme était de créer un système d'entraide qui devait conduire à l’égalisation des structures économiques et du bien être matériel dans les pays partenaires. Bien entendu il était aisé d'appliquer ce principe au sein de l'Union soviétique parce que les républiques n'étaient pas indépendantes et que l'Etat central pouvait inscrire les transferts d'une république à une autre, sans rencontrer de résistances insurmontables. En revanche comme le COMECON associait des Etats souverains, les forces sociales opposées à la fois au socialisme et au renforcement des relations avec l'URSS pouvaient s'organiser plus facilement et l'ont fait avec le concours de l'Ouest.  Vis-à-vis du tiers monde on peut distinguer deux périodes, avant et après Bandung. Dans la première l'aide a été décisive pour des pays comme le Vietnam et Cuba, y compris sur le plan militaire; comme l'Inde pour le transfert de technologie; en Afrique pour l'Egypte et l'Algérie qui sont les seuls pays africains à avoir lancé de véritables projets d'industrialisation. Dans la deuxième phase les aides ont été plus militaires qu'économiques (Ethiopie, Angola). 

Mais dans l'ensemble l'aide soviétique a rencontré des crises mortelles pour des raisons diverses; nous nous contentons d'en énumérer deux : (i) Il est plus difficile d'obtenir l'adhésion des couches moyennes au projet socialiste et de la solidarité internationale dans le tiers monde et dans les pays sous direction du parti communiste. (ii) A la différence des pays capitalistes où la concentration du capital donne aux sociétés transnationales la possibilité d'ingérence invisible dans le jeu politique à l'échelle du système, dans les systèmes socialistes la propriété publique des moyens de production oblige à la transparence politique ou au secret au-delà du seuil compatible avec la démocratie; ce qui frustre les susceptibilités nationales. Plus précisément, la concentration du capital confère aux entreprises transnationales (et non pas au marché comme on le dit souvent) une capacité énorme contre les forces en lutte pour des systèmes sociaux où l'économie est au service du développement social et de la démocratie. Elles infléchissent à leurs profits les orientations et les activités des grandes agences de l'ONU dans leurs travaux de recherche et de conseil, comme le montre Daniel A: Holly
. 
Pour les altermondistes, l'intérêt principal de cette expérience réside dans la vision égalitaire du monde et des sociétés qui anime les révolutionnaires mais il leur faut accorder une grande importance à des dimensions telles que la démocratie, la souveraineté et prendre conscience  de la difficulté de gérer la tension entre les besoins d'égalité et de liberté. 
Jusqu'où peut mener le renforcement de la coopération avec la Chine ? L’option chinoise de renforcer les relations Sud est manifeste, non seulement sur le plan symbolique comme le sommet Chine - Afrique de 2006, mais aussi par des engagements concrets de soutien aux gouvernements qui d’une part renoncent 

Dans les relations économiques de plus en plus complexes que la Chine établit avec les pays africains, elle préfère l’expression coopération économique à celle de coopération pour le développement qu’elle juge sans doute paternaliste et trompeuse. Elle ne distingue pas l’aide publique au développement du reste des flux financiers et non financiers (comme le font les Occidentaux pour qui un transfert de ressources est considéré comme une aide s'il n'est pas composé à plus de 75 % de prêts à intérêt). Cela se comprend car selon les principes chinois, tout est négocié sans a priori, y compris les conditions de l’aide. Les relations sino-africaines obéissent à quatre principes majeurs, l’égalité, la non ingérence, l’avantage mutuel et l'humanitaire dépolitisé. Tous les partenaires sont des Etats égaux en souveraineté sans distinction de leurs dimensions. La Chine s'interdit l'interférence dans les affaires internes  et dans les relations internationales du partenaire ou extra africaines. Selon le principe de l'avantage mutuel, chaque partie est habilitée à négocier au mieux des intérêts de son Etat et de son peuple. Selon le principe de la dépolitisation des interventions humanitaires, la Chine ne s'intéresse pas aux causes politiques des crises humanitaires majeures.. En résumé pour les dirigeants de la Chine post maoïste les avantages réciproques de la coopération économique sont si essentiels qu'on peut les placer au-dessus de toutes considérations idéologiques et politiques
 Mais la Chine applique une conditionnalité implicite puisqu'elle ne signe des accords importants qu'avec des pays qui ne reconnaissent pas Taiwan comme état.

Sur le plan pratique, la Chine doit compter avec le phénomène nouveau dans les pays du tiers monde des organisations non gouvernementales financées sur fonds publics et apolitiques. Elle crée The China-Africa Business Council (CABC), projet conjoint avec le PNUD et le ministère du commerce. C’est une ONG qui a pour mission de soutenir l’investissement chinois en Afrique et de faciliter les relations commerciales sino-africaines
. En fait le champ d’opération de CABC couvre les relations Sud - Sud puisqu'une de ses missions "is to  establishing and enduring public private partnership (PPP) and providing a mechanism whereby the Chinese government and the private sector may meet to discuss ways in which china and African countries may be further strengthened". Dans la mesure où le champ d’opération du CABC est l’Afrique dans sa totalité, il s’agit d’un mécanisme qui peut s’inscrire dans un Bandung II, mais à droite.
Le Soudan est la vitrine de la coopération chinoise  en Afrique. Elle est structurée autour de l'exploration, la production et le traitement du pétrole par la China national petroleum corporation (CNPC) qui opère dans le pays depuis 1995, alors que les entreprises pétrolières occidentales quittèrent le pays à un moment où celui-ci allait devenir un pays producteur important. Elle est aujourd'hui l'actionnaire principal d'une société transnationale dont le capital est réparti entre la CNPC (40%), la Malaysia Petroleun (30%), la Canada SPC (25%) et la Sudan National Oil Corporation (5%). Les investissements réalisés par la CNPC au Soudan étaient évalués à 7,143 milliards de dollars en 2007. La Chine considère que par des activités dans plusieurs domaines la CNPC fait reculer la pauvreté par ses participations à l'électrification urbaine et rurale, et à la construction de plusieurs hôpitaux: 65000 élèves seraient scolarisés dans les écoles qu'elle a construites. 

Elle accepte d'organiser le transfert de la technologie relevant du domaine de hydrocarbures. "After
 more than ten years effort, 93% of local staff working in this area is Sudanese; accompanied by high level positions gradually being occupied by Sudanese personnel. Sudanese key employees and engineers are now available for annual training from China with the opportunity for further education".
Le modèle d'industrialisation qui se profile dans cette coopération s'inscrit-il dans le cadre d'un développement durable et diversifié? L'issue dépendra certainement des rapports de force au Soudan.  Elles auront en face d'elles une politique de coopération dont nous résumons ainsi les trois caractéristiques principales : (i) L'obligation pour le pouvoir communiste de conduire la transition économique jusqu'au bout s'il veut garder le monopole politique, mais dans un contexte de demande croissante de libertés civiles et de diversification des biens de consommation et de loisirs; pour cela elle a un grand besoin de sécurité énergétique. (ii) L'obligation pour ce pouvoir de neutraliser les forces indépendantistes de Taiwan. (iii) La nécessité de protéger les investissements à l'étranger  dans un contexte où la Chine n'est pas en position de recourir à la force pour ce faire. Elle doit se faire apprécier par l'opinion en participant à la construction des infrastructures et en recherchant des joint ventures avec des sociétés transnationales des autres pays. 

Bien entendu les pays africains les mieux placés pour tirer éventuellement des avantages des points faibles de la Chine sont ceux dont les sous sols sont riches en pétrole et autres ressources nécessaires à son industrialisation. A notre avis trois alternatives s'offrent à eux, la socialiste étant hors de portée. Les classes dirigeantes se contentent de jouir d'une nouvelle source de rentes. Elles engagent  une industrialisation tronquée autour de la ressource naturelle (cas du Soudan?); ou elles adoptent une utilisation des ressources inspirée des modèles scandinaves dans lesquels l'industrialisation est combinée avec une agriculture paysanne et le développement rural ainsi qu'avec la formation d'un espace sous régional fondé sur l'engagement tacite en faveur de la démocratie et de l'égalité. Quelque soit l'alternative choisie, il faut s'attende à des réactions parfois violentes des concurrents de la Chine. 
Nous avons essayé de montrer que le concept d'aide au développement est d'une grande ambiguïté et que la révolution russe de 1917 a été pionnière dans ce domaine; mais malheureusement qu'à causes des faiblesses du système soviétique et la force de l'adversaire capitaliste au centre duquel se trouvent les sociétés transnationales, c'est le modèle d'aide au sous développement qui a prévalu depuis les indépendances des pays d'Afrique et d'Asie. Les Objectifs de Développement du Millenium ne marquent pas une rupture dans ce domaine. Nous voulions montrer l'importance méthodologique d'analyser l'impact du soutien extérieur à partir des projets de développement décidés dans les pays bénéficiaires, et non pas par les sources de financement. L'objectif en effet n'est pas de lutter pour l'aide internationale mais d'exiger la formation d'un système qui soutienne les options nationales ou sous régionales de développement. Il nous semble que dans la conjoncture actuelle, la Chine est plus disposée à soutenir un effort national que l'Occident sans pour autant revendiquer une place dominante. Evidemment elle aussi met un accent particulier sur l'aide liée. 
Bernard Founou Tchuigoua
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